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RAPPORT 

SUR  LA  FORMATION 

DE  LA  HAUTE-COUR  NATIONALE, 

Préfcnté  au  nom  du  comité  de  Légijlation  le  il 
décembre  1791  -, 

Par  M.  DALMAS. 


Messieurs, 


Une  conjuration  menace  la  sûreté  de  l’état  et  sa  constitu- 
tion. La  voix  publique  en  dénonce  les  chefs , des  événe- 
mens  particuliers  en  ont  indiqué  plusieurs  complices  ou 
agens  subalternes. 

Ces  perfides  complots  , quelle  que  doive  être  leur  im- 
puissance, ont  excité  toute  l’attention  du  corps  législatif  r 
et  forcé  vers  des  actes  de  rigueur  la  direction  de  ses  pre- 
miers travaux  , qu’il  destinoit  à l’affermissement  de  l’ordre 
et  du  bonheur  public. 

Vous  avez  voulu  , messieurs  , concerter  avec  le  roi 
l’emploi  de  la  grande  mesure  politique  qu’exige  la  disper- 
sion des  chefs  et  du  corps  des  conjurés.  Vous  avez  porté 
des  décrets  d’accusation  contre  les  complices  ou  agens  su- 
balternes qui  vous  ont  été  dénoncés. 

Cette  derniere  mesure  appeloit  l’établissement  de  la 
haute-cour  nationale  , et  vous  en  avez  décrété  la  formation 
et  la  convocation. 

Mais  les  premiers  regards  que  vous  avez  portés  sur  la  loi 
relative  à ce  tribunal  extraordinaire  , vous  ont  fait  penser 
qu  elle  manquoit  de  détails  et  de  développemens  essentiels» 
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Votre  comité  de  législation , messieurs,  que  vous  avez 
chargé  de  vous  les  présenter , a dû  méditer  profondément 
cette  importante  matière. 

La  justice  criminelle  intéresse  essentiellement  la  sûreté 
particulière , et  par  conséquent  la  sûreté  publique  , puisque 
] une  repose  entièrement  sur  l’autre. 

La  liberté  individuelle  et  la  liberté  politique  exigent  don© 
toute  l'application  du  génie  législatif  , dans  l’organisation 
du  pouvoir  nécessaire , mais  terrible  , de  poursuivre  et  de 
punir  les  crimes. 

L’art  de  cette  institution  délicate,  c’est  qu’elle  soit  réglée 
de  manière  à ne  jamais  servir  qu’à  son  véritable  usage  , 
c’est-à-dire  , à la  répression  des  crimes  et  à la  protection  de 
l’innocence. 

Et  combien  ces  principes  ne  doivent-ils  pas  s’attacher  à 
la  pensée  du  législateur,  lorsqu’il  s’occupe  de  réprimer  les 
grands  crimes  qui  attaquent  directement  la  sûreté  générale 
du  corps  social  , lorsque  la  gravité  du  délit  , celle  de^pré- 
venus  , celle  de  la  peine  , excitant  un  plus  grand  intérè^et 
de  plus  grandes  inquiétudes  nécessitent  , par  là  même  , la 
combinaison  de  plus  grands  moyens  pour  faire  punir  les 
coupables , sans  compromettre  la  sûreté  des  innocens. 

C’est  en  se  fixant  sur  ces  grandes  vues  , que  votre 
comité  a examiré  les  loix  existantes  sur  l’établissment  de 
la  haute-cour  nationale  , et  sur  l’institution  des  jurés  : Et 
vous  approuverez  sans  douta,  la  détermination  sage  qu’il 
a prise,  de  se  borner  à vous  offrir  dans  ce  moment  , les 
détails  absolument  nécessaires  pour  mettre  en  activité  ce 
tribunal , et  résoudre  les  difficultés  élevées  sur  quelques 
parties  de  la  loi  qui  l’a  institué  , et  de  mûrir  dans  des 
réflexions  profondes  et  dans  les  leçons  toujours  utiles  du 
tems  et  de  l’expérience  , les  plus  grands  déyeloppemens 
que  peut  exiger  la  perfection  de  ce  redouiable  instru-  1 
ment  politique. 

Votre  comité  a pensé  que  ce  seroit  peut  être  s’exposer 
à en  embarrasser  les  mouvemens  , que,  d’y  joindre  de 
nouveaux  ressorts  avant  de  l’avoir  éprouvé. 

Le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  , se 
divise  ainsi  en  deux  parties  , l’une  relative  aux  articles 
qui  ajoutent  de  nouvelles  dispositions  à la  loi  du  i5 
mai  1791  , l’autre  aux  articles  qui  doivent  expliquer  les 
premières. 

Le  ministre  de  la  justice  vous  a proposé  des  diffi- 
cultés qui  rentrent  dans  l’une  et  l’autre  : votre  comité 
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avoit  prévu  les  plus  considérables,  et  j’aurai  l'honneur 
de  vous  présenter  son  opinion  sur  toutes. 

Et  d’abord  , messieurs , quant  à celles  qui  portent  sur 
la  nécessité  de  nouvelles  dispostions  , on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  loi  du  i5  mai  ne  soit  en  défaut  sur 
beauccoup  d’objets  plus  ou  moins  essentiels  , mais  tous 
nécessaires  pour  son  intelligence  et  son  exécution. 

Elle  ne  réglé  rien  sur  le  mode  de  la  remise  à faire  , 
soit  aux  grands  juges  , soit  aux  grands  procurateurs,  des 
actes  de  leur  nomination.  Votre  comité  pense  que  les 
grands  procurateurs  doivent  recevoir  leur  titre  de  l’as- 
semblée elle  - même,  et  les  grands  juges  par  l’intermé- 
diaire du  pouvoir  exécutif,  comme  chargé  de  donner  le 
mouvement  et  l’exécution  à tous  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif. Si  le  ministre  de  la  justice  , messieurs  y pense  , 
comme  il  vous  la  déjà  observé  * que  les  formes  ne  lui 
donnent  aucun  moyen  de  correspondance  avec1  des 
individus  , il  pourra  employer  , à son  tour  , l’inter- 
médiaire du  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation , d’où  les  quatre  grands  juges  Ont  été  tirés. 

Uné  question  d’un  ordre  supérieur  , sur  laquelle  la  loi 
du  i5  mai  n’a  encore  rien  disposé , est  celle  de  savoir 
si  le  pouvoir  exécutif  doit  entretenir  quelque  correspon- 
dance , soit  avec  la  haüte  cour  nationale  , soit  avec  les 
grands  procurateurs, et  c|üel  en  sera  le  mode.  De  puissantes 
raisons  semblent  militer  pour  et  contre  la  nécessité  de 
cette  correspondance. 

Le  roi  est , par  la  constitution  , le  chef  suprême  du  pou- 
Yoir  exécutif.  C est  de  lui  , ou  des  agens  qu’il  institue , que 
doivent  émaner  tous  ies  mouvement  necessaires  pour 
l’exécution. des  lois  dont’il  est  l’organe. 

La  haute  cour  nationale  est  un  tribunal  existant  par 
des  formes  particulières  , mais  soumis  , dans  ses  actes  , aux 
réglés  communes  de  l’ordre  judiciaire.  Les  grands  procu- 
rateurs exercent  .auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions  d’ac- 
cusateur public  , et  sous  ce  rapport  ils  sont  encore  sujets 
aux  mêmes  réglés. 

Si , selon  la  pensée  très-juste  d’un  des  membres  de  cette 
fiss'emblée  , dans  son  discours  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, aès  1 instant  où  la  loi  est  revêtue  de  toutes  ses 
formes  , il  s’élève  ans  l'empire  une  autotitè  supérieure  à 
toutes  les  autres ( la  loi  qui  vient  d'être  faite)  le  magistrat 
suprême  , investi  du  pouvoir  de  la  faire  exécuter,  ne  doit- 
il  pas  ' êilier  constamment , et  par-tout , à cette  exécution  ; 
et  la  chaîne  de  cette  surveillance  ne  seroit-elie  pas  roHt* 
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pue  , s’il  exîstoit  dans  l’état  un  corps  purement  exécuteur 
de  la  loi , et  cependaut  hors  de  l’atteinte  des  organes  du 
pjuvoir  exécutif? 

Les  principes  de  ^institution  de  là  haute  cour  nationale 
semblent  venir  eux-mêmes  à l’appui  de  ces  premières  idées , 
puisqu  ils  .admettent , et  le  concours  du  roi  dans  le  tirage 
au  sort  des  quatre  grands  juges  , et  l’établissement  d’un 
Commissaire  royal  auprès  de  cette  cour. 

Cependant , messieurs  , l’opinion  de  votre  comité  n’est 
pas  que  les  ministres  du  roi  doivent  communiquer  avea 
elle  ni  avec  le^grands  procurateurs. 

La  haute  cour  nationale  est  sans  doute  un  tribunal, 
mais  un  tribunal  extraordinaire  et  hors  des  réglés  com- 
munes , un  tribunal  soumis  aux  lois  qui  régissent  l’ordre 
judiciaire,  mais  investi,  pour  leur  application,  de  toute 
1 autorité  nationale , et  indépendant  du  corps  législatif 
lui-même.  ° 

Les  grands  procurateurs  exercent  auprès  de  ce  tribu- 
nal suprême  les  fonctions  d’accusateurs  publics  , mais 
ils  les  exercent , non  pas  seulement  au  nom  du  corps 
législatif  qui  les  a élus  , mais  au  nom  de  la  nation  même  , 
puisqu’ils  portent  le  titre  de  grands  procurateurs  de 
la  îiation  : et  certes  , l’idée  de  pouvoirs  existants  sous 
ces  grands  caractères  , et  sous  la  plénitude  d’autorité  et 
d’indépendance  qu’ils  annoncent , impliqueroit  avec  celle 
d’une  surveillance  exercée  par  les  organes  du  poqvoir 
exécutif  , qui  n’est  lui-même  qu’une  branche  de  la 
grande  division  des  pouvoirs  constitués  ! Elle  impli- 
cfueroit  encore  avec  le  droit  que  la  constitution  donne 
à la  haute  - cour  nationale  de  connoitre  des  délits 
des  ministres  et  des  principaux  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  sort  de  ces  accusations  seroit  compromis  , si  les 
ministres  pouvoient  avoir  sur  le  tribunal  , qui  doit  les 
juger,  l’influence  que  donne  l’autorité  qui  surveille:  et 
remarquez  , messieurs  , que  le  délit  d’un  ministre  pou- 
vant être  celui  de  tous  ses  collègues  t celui  du  chef 
même  du  pouvoir  exécutif  qui , par  la  fiction  d#  la 
loi  , n’est  jamais  présumé  coupable  que  dans  la  per- 
sonne de  ses  agens  , l’exclusion  du  ministère  résultante 
de  l’accusation  portée  contre  l’un  d’eux  , ne  détruirojc 
pas  le  danger  de  l’influence  attachée  aux  agens  conser- 
vés et  à la  permanence  indestructible  du  chef. 

Ces  réflexions  ne  permettent  pas  d’attribuer  au  mi- 
ÎWSfcre  de  justice  , organe  de  eette  partie  du  pou- 
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Voir  êxécutif,  aucune  surveillance  ni  sur  la  hauté-coüt 
nationale,  considérée  comme  tribunal  , ni  sur  les  grands 
procurateurs,  considérés  comme  accusateurs  publics  : et 
s’il  falloir  appuyer  de  l’autorité  de  l’exemple  les  prin- 
ipes  qui  ont  déterminé  cette  opinion  de  votre  comité, 
nous  rappellerions  ici  ce  que  la  loi  . relative  à Inorga- 
nisation du  ministère,  a déjà  réglé  à l’égard  du  tribunal 
de  cassation  qui  est  formé  sur  les  mêmes  élémens  qtise 
celui  de  la  haute-cfcnr  nationale  , en  bornant  la  corres- 
pondance du  ministre  de  la  justice  au  seul  commis- 
saire du  roi  établi  auprès  de  ce  tribunal  , en  même 
tems  quelle  lai  accorde  le  droit  d’entretenir  une  cor- 
respondance habituelle  avec  les  autres  tribunaux  et  de 
donner  aux  juges  les  avertissemens  nécessaires  , de  les 
rappeler  à la  réglé  , et?  de  veiller  à ce  que  la  justice  soit 
bien  administrée. 

Les  mêmes  principes  , et  des  motifs  plus  puissans  encore 
doivent  faire  admettre  ici  la  même  limitation.  Votre  co- 
mité pense  donc  que  le  ministre  de  la  justice  ne  doit 
correspondre  qu’avec  le  commissaire  du  roi  auprès  de  la 
haute  cour  nationale. 

La  loi  du  i5  mai  attribue  ces  fonctions  à celui  qui  se 
trouve  auprès  du  tribunal  du  district  , dans  le  territoire 
duquel  la*  haute  cour  nationale  s’assemblera.  Elle  ajoute 
qu  elles  seront  les  mêmes  , respectivement  à l'instruction 
et  au  jugement  , que  celles  quil  exercera  auprès  du  tri- 
bunal criminel  ordinaire* 

Cette  disposition  annonce  évidemment  que  ; si  les  tri- 
bunaux criminels  et  les  commissaires  du  roi  auprès  de 
ces  tribunaux  , eussent  existé  à l’époque  de  cette  loi  , 
elle  auroit  préférablement  appelé  ces  officiers  à l’exercice 
des  mêmes  fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 
Aujourd’hui  qu’ils  existent  et  vont  être  incessamment  en 
activité  , en  vertu  d’une  création  postérieure  , il  faut 
revenir  à l’esprit  de  la  loi. 

La  disparité  des  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux  criminels  , avec  les  fonctions  des  mêmes 
officiers  auprès  des  tribunaux  de  district  qui  vont  devenir 
purement  civils, et  leurs  grands  rapports  avec  celles  que  doit 
remplir  1 officier  chargé  du  même  ministère  auprès  de 
la  haute  cour  nationale  , ne  semblent  laisser  aucun 
doute  sur  la  nécessité  du  changement  , ou  de  l’inter- 
prétation de  cette  partie  de  la  loi  du  i5  mai. 

Votre  comité  pense  donc  , messieurs  , que  c’est  au  com- 
missaire d.u  roi  du  tribunal  criminel , que  doit  être  attribué 
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îiabWate!  *"*  mèmes  fonctions  auprès  de  la  haute  cour 

Après  avoir  examiné  la  question  de  la  corresoondance 
du  pouvo.r  executif  avec  la  haute  cour  nationale  , votre 
com  te  , messieurs  , s’est  occupé  de  celle  du  corps  lé! 

unmé'diats.eC  graadS  ******  ^ sont  ^ W 
Cette  _ correspondance  peut  être  nécessaire  , soit  pour 
1 envoi  cte  nouvelles  pièces  à la  charge  des  accusés  soit 
pour  de  nouveaux  décrets  d’accusation  à porter  cdntfe  des 
complices  indiqués  par  l’instruction  ; et  elle  ne  sauroit 
porter  sur  d’autres  objets.  -auroit 

cun±!"r  de  r*CCnsatio5  aux  grands  pro- 

curateurs ; le  jugement  sur  l’existence  du  délit  et  la  L 

viction  du  coupable,  aux' hauts- jurés;  et  l’application  de 
la  peine  , aux.  grands  juges.  C’est  sur  leur  religion  mutuelle 
Touf/Cr"1  leS,tr01S  d,visions  «le  ce  triste  ministère. 
vont  JS!”"  ltranS f're  ’ celle  <îu  corps  législatif  sur- 
sVs t armé  d»  TJ*?'  so,S"en*oment  écartées.  Amant  il 
mer  ^vérité  pour  1 accusation , autant  il  doit  s’ar- 

iThW.é T 1 6 de  •r’SerVe  pOUr  kisser  aux  Jug“  route 
-ocrté  de  .eur  opinion  , et  aux  accusés  toute  la  latitude 
des  moyens  de  défense.  7; 

, , I'e,oorPs  Wgîslatif  peut  sans  doute  régler, les  principes  et 

doit  7T?  -e  exlstenCB  du  pouvoir  judiciaire  ; mais  il 
doit  s ab,.cqtr  scrupuleusement  de  toute  influence  sur  ses 
actes  particuliers  ; il  le -clou  sur-tout  h l’égard  dès  délits 
pour  lesquels  il  s’est  rendu  lui-même  accusateur.  Il  feroit 

minîi!,°e!éT0ntnl0nStIrUeU,7  de  P°uVoirs  > ;1  exerceroit  le 
ministère  le  plus  redoutable  ; si  , après  avoir  porté  l’ac- 
cusation , u pouvoit  encore  influencer  le  jugement. 

11Rnf  qUe  k correspondance  du  corps  lé. 
?!  i né  ■ grands  procurateurs  , dans  les  cas  où  elle 

7 “i!(  LeTalrc  ’ d°v  e‘re,  d,recte  ’ et  “Moment  embar- 
la&see-de  1 intermediaire  du  pouvoir  exécutif. 

du  ,lS  nm!  raenque  encore  de  quelques  détails 

Vite  d tribunal5  “ ^ ^ néc“sa,res  pour  l’acti- 

j.f1!®  neParle  à?  la  nomination  du  greffier  , ni  de  celle 

national!16?  qm  dolvent  servir  auprès  de  la  haute-cour, 
nationale.  Le  comité  , messieurs  , vous  propose  d’y  éta- 

e7  U 7 et  qualre  hü'sswlrs  i dont  la  nomination 
sera  fane  par  les  grands  juges , et  qui  auront  pour  traite- 
ment , savoir , le  greffier , 30o  liv.  par  moisP,  indépen- 
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Raniment  ries  frais  des  commis  qui  pourront  lui  être  néces- 
saires , elles  huissiers,  i2Ô  liv.  chacun  aussi  par  mois. L’ins- 
tabilité de  ce  tribunal  a déterminé  le  comité  à ne  pas  vous 
proposer  des  traitemens  à l’année. 

Un  article  additionnel  est  encore  nécessaire  pour  fixer 
la  question  de  savoir  si  les  grands  procurateurs  pourront 
agir  concurremment  ou  séparément,  dans  le  cas  de  la  sus- 
pension momentanée  et  forcée  des  fonctions  de  l’un 
d eux  ; votre  comité  s’est  décidé  pour  l’affirmative. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  déterminer  la  place  qu’occu- 
peront les  grands  procurateurs  auprès  de  la  hauie-cour- 
nationale.  Le  comité  pense  qu’on  doit  leur  assigner  une 
place  distinguée  ; mais  quelque  opinion  qu’il  ait  conçue 
de  l’importance  et  de  la  grandeur  de  leur  caractère  , il 
croit  que  celle  des  grands  juges,  dans  l’ordre  des  choses 
et  des  idées,  doit  être  supérieure. 

Les  fonctions  de  ceux-ci  sont  encore  plus  éminentes  : 
investis  de  toute  la  représentation  nationale , comme  lek 
grands  procurateurs  de  la  nation  , ils  sont  de  plus  les 
distributeurs  de  sa  justice  , et  tel  est  l’éuange  pouvoir 
qu’ils  exercent  , que  la  nation  qui  l’a  créée  vient  elleJ> 
même  s’y  soumettre  > et  livrer  ses  plus  grands  intérêts  au 
sort  de  ses  jugemens. 

Le  corps  législatif  s’empressera  peut-être  de  saisir  l’oc- 
casion de  ce  grand  exemple , pour  apprendre  aux  peuples 
que  tel  est- le  respect  dû  à la  justice,  telle  sa  supériorité 
que  la  nation  même  doit  toujours  la  voir  au- dessus 
d’elle. 

Enfin  , messieurs  , il  convient  de  régler  le  costume  des 
différons  officiers  de  la  haute-cour-nationale.  Votre  co- 
mité vous  propose  de  laisser  aux  grands  juges,  au  com- 
missaire du  roi,  au  greffier  et  aux  huissiers,  celui  que  la 
loi  donne  aux  juges,  commissaires  du  roi,  greffiers  et 
huissiers  des  autres  tribunaux.  Il  pense  que  les  grands 
procurateurs  ne  doivent  avoir  aucun  costume  , soit  qu’on 
les  regarde  comme  restant  toujours  membres  du  corps 
législatif,  qui  n’en  a pas;  soit  qu’on  les  compare  aux 
accusateurs  publics,  qui  sont  également  sans  costume. 

Maintenant  , messieurs  , il  reste  à examiner  les  diffi- 
cultés qui  ont  été  élevées  sur  le  sens  et  l’objet  de  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  i5  mai. 

Les  premières  consistent  à savoir  quelle  est  la  durée 
et  la  compétence  d’une  haute-cour-nationale  ? Ne  peut- 
elle  étire  saisie  que  d'une  seule  accusation,  ou  doit-elle 
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lXrfn4îÆS  les  aecasati0HS  T*  seront  portées  par 

Les  doule-s  sur  ce  point  peuvent  naître  des  termes  de 
l anc  e 23  chapitre  5 , titre  3 de  Ja  constitution  , et  de 
i article  1 5 de  la  loi  du  i 5 mai , qui  parlent  de  la  forma- 
tion d une  haute  cour  nationale  , et  qu:  par  là  semblent 
annoncer  qu  il  peut  en  exister  plusieurs. 

ils  naissent  encore  des  dispositions  du  même  article  de 
la  constitution  , et  de  l’article  premier  de  la  loi  du  i5  mai , 
coiLrées  avec  celles  de  1 article  19  de  cette  loi.  L’article 
r de  Ja  constitution  , et  l’article  premier  de  la  loi  du 
20  mai  portent  : que  la  haute  cour  nationale  Sera  formée 
tau  ts  jures  et  de  membres  du  tribunal  de  cassation, 
sous  le  titre  de  grands  juges.  L’article  19  de  cette  même 
y1  veut  cïue  C9,m  nui  a rempli  une  fois  les  fonctions  de 
ttaut- j ure  ne  puisse  plus  les  remplir  pendant  le  reste  de 
sa  (ne.  Delà  on  tire  cette  conséquence  : que  puisque  les 
gi a ncs-juges  et  les  hauts-jurés  forment  un  seul  et  même 
corps  , et  que  la  mission  des  haut-jurés  , d’après  ce  der- 
nier article  , paroît  devoir  se  consommer  par  le  premier 
exercice  de  leurs  fonctions,  il  doit  en  être  de  même  de 
celle  des  grands-juges. 

Enfin  les  doutes  , et  des  doutes  plus  sérieux  encore, 
naissent  de  la  nature  même  de  cette  grande  institution  , 
de  la  suprématie  de  son  pouvoir  , et  du  danger  que  l’on 
a cru  voir  pour  la  liberté  politique  à laisser  une  trop 
longue  existence  à un  corps  aussi  puissant  , formé  de 
tous  les  éléniens  de  le  représentation  du  peuple,  investi 
de  la  plénitude  de  1 autorité  nationale  , et  supérieur  en 
quelque  sorte  au  corps  législatif  lui-même  , puisqu'il 
r*  existe  dans  1 état  aucune  puissance  qui  ait  le  droit  d’arr 
rêter  les  actes,  émanés  delà  sienne. 

V otre  comité messieurs  , malgré  toutes  ces  considé- 
rations , na  pu  adopter  le  système  de  l’existence  simul- 
tanée de  plusieurs  hautes-cours  nationales  : et  voici  les 
motifs  qui  pnt  déterminé  son  opinion: 

Jl  a cru  d abord  que  ce  système  seroit  contraire  au 
sy  sterne  du  nité  qae  la  constitution  et  toutes  les  lois  nou- 
vehes  ont  sagement  établi  dans  les  diverses  branches  de 
l’administration. 

U a vu.  ensuite  , .d’après  l’article  même  cité  de  la  cons- 
titution , et  i article  11  de  la  loi  du  i5.  mai  , que  les  cir- 
.cons^a^pes  pourroient  en  rendre  l’exécution  impossible, 
puisque  ces  deux  articles  veulent  que  les  officiers  chargés 
d exercer  tes  fonctions  de  grands-juges  auprès  de  la  haute- 
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«our  nationale  , soient  pris  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  , et  qu’il  est  a.se  de  prévoir  le  moment  ou 
le  nombre  des  décrets  d’accusation  anroit  entièrement 

épuisé  cette  ressource.  , 

Votre  comité  a pensé  aussi  que  le  système  proposé  étoit 
contraire  aux  dispositions  formelles  du  même  article  de  la 
constitution  , et  de  l’article  4 de  la  loi  du  i5  mai,  puis- 
que , loin  de  borner  l’attribution  de  la  haute-cour  natio- 
nale à ta  connoissance  d’une  seule  accusation  , , ces  ar- 
ticles portent,  l’un  , que  cette  cour  connoitra  des  délits 

des  ministres  et  agcns  principaux  du  pouvoir  exécutif  , 

et  des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  generale  de  L t- 

tat  ; l’autre  , de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps 
législatif  se  portera  accusateur . 

Enfin  votre  comité  a vu  dans  les  rapports  dangereu 
sous  lesquels  on  peut  envisager  ce  redoutable  établisse- 
ment , un  nouveau  motif  pour  ne  pas  le  multiplier.  Si  i exis- 
tence d’un  seul  peut  effrayer  la  liberté  publique  , que]lô 
terreur  ne  jetteroit  pas  dans  l’empire  le  nombre  mdéhni 
de  ces  tribunaux  qui  auroient  partout  le  meme  carac- 
tère de  représentation  nationale  , le  même  pouvoir  , la 
même  indépendance  ! . , * 

Votre  comité,  messieurs,  pense  donc  que  la  haute- 
cour  nationale  une  foi  formée  sur  un  premier  décret 
d’accusation,  toutes  les  accusations  postérieures  1m  sont 
spécialement  attribuées  et  par  l’acte  constitutionnel  et 

par  la  loi  du  i5  mai.  , 

Il  pense  aussi  que  dès  le  moment  ou  1 instruction  et 
le  jugement  des  premières  accusations  sont  terminas  , cq 
tribunal  'extraordinaire  et  d’une  existence  fugitive  , doit 
se  séparer  , et  qu’il  faudroit  en  former  un  nouveau  pour 
les  accusations  postérieures  qui  pourroient  survenir  pen- 
dant le  cours  de  la  législature.  . -, 

Il  pense  enfin  que  , dans  tous  les  cas,  les  fonctions  de 
la  haute-cour  nationale  doivent  expirer  avec  celles  du 
«orps  législatif  qui  l’a  établie  , et  que  la  législature  qui 
suit  doit  en  former  une  nouvelle  , si  les  accusations  n ont 
pas  été  jugées,  avec  cette  modification  , néanmoins  que 
Ja  première  doit  continuer  ses  fonctions  jusqu  à son  rem- 
placement effectif.  1 

Tout  ce  raisonnement  s’applique  au  tableau  du  «aut- 
juré  , et  il  y a même  ici  cette  différence  que  ce  tableau 
dans  toutes  les  hypothèses  doit  être  conservé  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  sous  laquelle  il  a été 
formé  , sans  subir  les  changement  auxqùete  J* s gxan^ 


chè*T' kni \nr:r  * la  di3position  <*r«rrw,.  Iq  ddh 

™àtfL!fwdV5  "al  ’ Ç°r,a"'  cfue  celui  <J'"  ™<ra 

rempli  une  fois  les  fonctions  de  hautjùié , ne  pourra  plus 

J:  le  raUe  ** sa  vie 

e point  , une  grande  et  importante  question. 

Lar.tcle  doit-il  être  entendu  de  telle  maniéré  que  les 
hauts-, ures  qu,  auront  êtê  employés  dans  une  première  ac- 

conré°"  ’ 0,e‘nt  elTe  *•?**  de  <®  l«te  . et  ne  puissent  pltt, 

tkins  der  3 ' >Mref  tI,a8eS  |,OUr  de  "«“''elles  cotn posi- 
tion de  jures  ? ou  b, en  laut-il  l’entendre  dans  ce  sens 

uéSzi,on:du  haut->ur douant  dur«  p-Jom  toutê 

dans  d,  « peuvent  être  conséquemment  exercées 

dans  plusieurs  accusations  , si  le  tirage  au  sort  fait  sortir 

plusieurs  fuis  les  meme&  individus  ? 

ro^?l'nn:e,  l.'remi':re  hyp0“»ef  . ü s’ensuivroit  cpfil  sufR- 
liste  du  hanT  ^r'1'  n0,n*3re  d accusations  pour  épuiser  la 
srand  .,ho.i  ,Ure’  Ce  T"  en!raSner°d  'a  nécessité  d'un 
rpmdirë  eT-  8 ,donn1fr  à toutes  les  parties  de 
P,n*  dune  *>»•  pendant  le  cours 
dune  hg.slature  , .pour  renouveler  celte  liste.  11  résulte- 

ce«ireC°'f  ‘ 6 r®  T!ême  • qai  Prpdniroit  la  réduction  suc- 
J®,  /'  enfin  i.epuiseroem  ,1e  fe  liste  ••  ■ -flirt  la; chance 
d,  s derniers  accusés  sero  t plus  fêcheüsfe  que  celle  dès 
premiers  puisque  la  composition  du  juré' seroit  faite  sur 

èrtèore1"^'  T'1,bre  di"dV,id!us>  «eroit  possible 

Wm  I e SUpi'OSer  Tle  les  Prf,,n'ers  rayés  de  la  liste 
lussent  aussi  ceux  que  les  accusés  auroient  pu  desirer  , ët 
•voir  réellement  pour  juges.  1 î 

Votre  comité  frappé  de  tant  d’inconvéniens  et  de  bizar- 
reries , na  pu  croire  que  cet  article  pût  être  entendu  , 
semer CnCOre  exécuté  dans  fe  sens  matériel  qu  ii  paroît  pré- 

, 11  *’a  Çotnparé  avec  l’ensemble  et  l'esprit  de  la  loi  :1 1 
s est  fixe  sur-tout  sur  une  disposition  de*  l'article  a , qûi 
porte  qne  les  hauts  jurés  élus  par  les  dénartemens  , de- 
meureront inscrits  sur  le  tableau  du  haut-juré  , pen- 
dant tout  le  cours  de  cette  législature;  et  cette  disoû- 
si  ion  claire  et  précise  lui  ü paru  propre  à dissiper  les 
doutes  que  pourroit  faire  naître  la  rédaction  de  l’art.  1.0. 
Ainsi  if  s est  décidé  à vous  proposer  un  nouvel  article 
qm  ne  permettra  plus  de  lé  s élever  , et  qu’il  eût  été 
aiecessaire  d ajouter  à la  loi  du  i5  mai  / quoiqu'il  ne  ftk 
pas  entré  dans  sori  intention. 
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Le- comité,  messieurs  , en  convenant  de  la  nécessité 
«le  cet  article  , ne  s’est  pas  dissimulé  le  danger  qui  y est 
attaché.  C’est  celui  de  donner  une  sorte  de  permanence 
a des  fonctions  qui  dans  l’esprit  de  l'institution  des  jures 
doivent  être  temporaires  et  momentanées,  et  d’exposer 
les  mêmes  individus  à faire  plusieurs  fo'S  1 essai  ue  ce 
ministère  redoutable  , si  les  circonstances  forcent  le  corps 
législatif  à multiplier  les  accusations  ; et  avec  les  troubles  , 
les  agitations  , les  perfidies  qui  nous  entourent  , il  est 
difficile  d’en  prévoir  le  terme. 

Cependant  , quelque  vigilance  , quelque  ze le  , que  le 
corps  legislatif  doive  mettre  à la  poursuite  des  délits  qui 
menacent  la  constitution  il  reconnoîtra  peut-êue  que 
ce  n’est  qu  avec  la  plus  grande  circonspection  qu’il  doit 
user  du  moyen  extraordinaire  qu’elle  lui  donne  pour  en 
déterminer  [ instruction  et  le  jugement,  parce  que  1 effica- 
cité des  remèdes  tient  aussi,  en  politique,  à leur  bonne  ap- 
plication. Peut-être  même  que  cette  conddéianon  poi  tera 
l'assemblée  nationale  , lorsque  les  délits  qui  lui  seront  dé- 
noncés ne  se  présenteront  pas  avec  un  grand  caractère  de 
gravité  , ni  sur-tout  avec  un  péril  imminent  pour  la 
sûreté  générale , à renvoyer  les  premières  poursuites  aux 
tribunaux  ordinaires  , et  à suspendre  les  décrets  d accu- 
sation , jusqu’à  la  connoissance  du  résultat  de  ces  pre- 
mières informations. 

Elle  éviteroit  ainsi  et  la  précipitation  toujours  Dange- 
reuse dans  des  détêrminations  aussi  importantes  , et  les 
entraves  , les  lenteurs  nécessairement  attachées  à la  pour- 
suite simultanée  d’un  grand  nombre  d accusations  devant 
la  haute-cour  nationale  , et  sur-tout  le  danger  du  retour 
des  fonctions  importantes  du  haut  - jnré  sur  les  mêmes 
personnes. 

Les  événemens  malheureux  qui  nécessitent  cette  dis- 
cussion , auront  leur  terme.  Ces  temps  d’erreur  et  de  dé- 
sordre doivent  passer  et  passeront  plus  vire  qu’on  ne 
pense.  Le  sort  commun  des  grandes  révolutions  , c’est 
de  faire  naître  avec  elles  des  dissidences  , des  haines  , des 
factions  ; mais  tel  est  aussi  l’effet  de  celles  qui  s opèrent 
par  le  seul  mouvement  de  1 opinion  , et  par  1 empire  éter- 
nel de  la  raison  et  de  la  justice  , qu’elles  rallient  bientôt 
les  esprits  , et  triomphent  promptement  des  obstacles. 

Vous  avez  , messieurs  , pour  accélérer  ce  triomphe  et  ce 
ralliement  salutaire  , des  moyens  plus  puissans  que  ceux 
de  la  force  et  de  la  justice  nationale.  De  grands  exemples 
sont  dus , sans  doute  , à la  cation  outragée  , menacée  par 
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tant  de  coupable*  desseins  ; mais  à c<$té  de  tés  actes  de  rï- 
gueur  , qae  la  nécessité  , l’humanité  même  commandent , 
hâtez  vous  de  faire  marcher  les  lois  nécessaires  pour 
1 accord  et  la  direction  de  tous  les  pouvoirs  constitués  vers 
Je  bonheur  commun  , pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et 
de  la  confiance  , pour  la  sûreté  constante  et  égale  de  tous 
les  citoyens  et^  de  toutes  les  propriétés  ; et  vous  verres 
bientér  ces  mêmes  hommes  si  inquiets  , si  agités  au- 
jourd  hui , souffrants  des  remords  de  leur  perfidie  et  du 
supplice  de  leur  impuissance,  oublier  non  - seulement  la 
perte  des  biens  chimériques  que  la  constitution  leur  a ravis, 
mais  reconnoitre  et  bénir  les  biens  réels  qu’elle  assure  à 
tous  , et  trouver  dans  cette  égalité  même  qui  n’est  que  ' 
celle  des  droits  k la  justice,  à la  protection  et  à le  bienfai- 
sance nationale  , des  secours  et  des  avantages  qu’ils  n’aur 
roient  jamais  obtenus  de  la  chance  bisarre  et  versatile  des 
anciens  privilège^ 

Alors  le  corps  législatif  n’aura  plus  l’embarras  et  les 
sollicitudes  qu’il  éprouve  aujourd’hui  pour  l’organisation 
de  la  haute-cour  nationale  ; et  peut-être  que  , dans  ces 
jours  heureux  , il  ne  nous  en  restera  que  le  souvenir  et  1& 
nom. 

"V  oici , messieurs  , le  projet  de  décret  que  votre  comité 
a l’honneur  de  vous  proposer. 

L assemblée  nationale  considérant  que  les  décrets  d’ac- 
cusarion  qu’elle  a portés  contre  différens  particuliers  pré- 
venus de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  l’état,  et 
les  arrestations  qui  ont  été  faites  en  conséquence  exigent 
que  la  haute  cour  nationale  , qui  doit  conr/oître  de  ces 
délits,  soit  incessamment  mise  en  activité,  que  l’intérêt 
public  et  celui  des  prévenus  ne  permettent  pas  de  mettra 
des  retards  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  prompte 
organisation  de  ce  tribunal,  décrété  l’urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  et  décrété  l’urgence,  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  I.  La  haute-cour  nationale  formée  et  convoquée 
pour  juger  une  première  accusation  , connoîtra  de  toutes 
les  accusations  subséquentes  qui  seront  portées  par  le 
corps  législatif , avant  qu’elle  se  sépare  et  tant  qu’elle  sera 
en  activité. 

Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  prolongée 
au-delà  de  la  session  du  corps  législatif  qui  l'aura  établie  , 
sayf  le  cas  prévu  par  l’article  suivant. 

JL  Si  les  accusations  portées  par  le  corps  législatif  n’onfe 
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VU  être  jugées  clans  l’intervalle  de  sa  session  une  nouvel!® 
Lute-cour  nationale  sera  formée  sans  delai  par  la  lé- 
gislature suivante  ; et  cependant  la  première  continuera 
ses  fonctions  jusqu’à  son  remplacement  effectif 

III  Dans  chaque  accusation  la  composition  du  haut- 
juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  166  membres 
formant  le  tableau  du  haut-juré. 

Ceux  qui  auroient  déjà  été  employés  en  cette  qualité, 
ne  pourront,  pendant  le  cours  delà  législature  , s excu- 
ser,  par  ce  motif,  d’entrer  dans  la  composition  de  nou- 
veaux jurés  , si  le  sort  les  >y  appelle. 

IY.  Il  sera  remis  aux  grands  procurateurs  , par  les  se- 
crétaires de  l’assemblée  nationale  , et  aux  grands  juges  , 
par  la  voie  du  ministre  de  la  justice  , des  expéditions  des 
actes  respectifs  constatant  leurs  nominations. 

Y.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  directe- 
ment avec  l’assemblée  nationale , sans  l’intermédiaire  du 

pouvoir  exécutif:.  . , , . 

YL  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  de  la 
haute-cour  nationale  , seront  exercées  par  le  commissaire 
du  roi  auprès  du  tribunal  criminel  du  département  dans 
le  territoire  duquel  elle  s assemblera. 

YII.  Le  ministre  de  la  justice  aura  , avec  le  com- 
missaire du  roi  auprès  de  la  haute-cour  nationale  , la 
même  correspondance  qu’avec  les  commissaires  du  roi 
auprès  des  autres  tribunaux. 

VIII.  Les  grands  procurateurs  pourront  agir  , concur- 
remment ou  séparément , dans  le  cas  d une  suspension  mo- 
mentanée et  forcée  des  fonsetions  de  l un  d eux. 

Ils  auront  une  place  distinguée  dans  l’intérieur  du 
parquet,  à la  droite  du  tribunal,  en  face  de  celle  occupée 
par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute  - cour 
nationale.  Ü sera  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Les 
grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  Il  pourra  choisir 
les  commis  nécessaires  pour  le  service  du  tribunal , et 
il  en  sera  civilement  responsable.  Us  prêteront  , ainsi 

?tue  lui,  entre  les  mains  des  juges  , avant  d entrer  en. 
onction*  , le  serment  d’être  fiüeles  à la  nation  , a la 
loi  et  au  roi , et  d’exercer  avec  exactitude  leurs  fonc- 
tions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
jugée  ; mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tribunal. 
J Son  traitement  , indépendamment  des  frais  de  ses 
commis , sera  de  100  écus  par  mois. 
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X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  haute- 
cour  nationale  ; ils  seront  nommés  par  les  grands  juges 
et  prêteront  devant  eux  le  meme  serment  que  le  greffier 
et  ses  commis  : le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  125  livres  par  mois. 

XI.  Les  grands  juges  , le  commissaire  du  roi  , le 
greffier  et  les  huissiers  , auront  Je  même  costume  quj 
les  juges  , commissaire  du  roi  , greffiers  et  huissiers  des 
autres  tribunaux.  Les  grands  procurateurs  n auront  aucun 
costume. 

XII.  Dès  que  la  haute- cour  nationale  se  séparera,  les 
pièces  et  procédures  des  affaires  jugées  et  terminées 
seront  incessamment  transférées,  à la  diligence  des  grands 
procurateurs  , aux  archives  de  l’assemblée  nationale. 

XII.  La  loi  du  i5  mai,  concernant  la  haute  côur  natio- 
nale , sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n’a  pas  été  dérogé  par  le  posent  décret. 


